Positions de GDFSUEZ à propos du jeu de règles proposées par RTE pour la mise en œuvre du mécanisme de capacité en France
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Ce document a pour objet de présenter les remarques préliminaires de GDFSUEZ sur les articles 1, 2, 3, 4, 7 et 8 du projet de règles du mécanisme de capacité soumis à la concertation par RTE.
Cet envoi est destiné à la préparation de la réunion de concertation organisée par RTE en réunissant les acteurs concernés le 2 octobre 2013.
Les commentaires définitifs et les propositions de modifications définitives seront transmises à RTE à la fin de la concertation.
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Puissance Activée d’une Capacité d’Effacement : Chronique de valeur à un Pas Demi Horaire.
	La définition est floue. Il conviendrait de la préciser dès la partie I : Chronique  de valeur à un Pas Demi Horaire correspondant à l’activation d’un effacement et prenant en compte l’effet rebond et report d’un effacement sur les heures PP1 et PP2. Mise en cohérence avec le rapport de la CRE sur les effacements

	[bookmark: _Toc368067545]2. OBJET DES REGLES 
2.1 Cadre législatif et réglementaire 
L’article L. 335-1 du Code de l’énergie instaure l’obligation pour les fournisseurs d’électricité, ainsi que pour les consommateurs finals et les gestionnaires de réseaux d’électricité qui ne s’approvisionnent pas auprès d’un fournisseur, de contribuer à la sécurité d’approvisionnement en électricité. Le Décret n° 2012/1405 du 14 décembre 2012 relatif à la contribution des fournisseurs à la sécurité d’approvisionnement en électricité et portant création d’un mécanisme d’obligation de capacité dans le secteur de l’énergie précise les conditions d’application de cette obligation sur les Acteurs Obligés. 
Ce dispositif fait reposer sur les Acteurs Obligés l’obligation de prouver leur capacité à alimenter en électricité leurs clients afin d’atteindre l’objectif de sécurité d’approvisionnement. Les Exploitants de Capacités de Production et les Exploitants de Capacité d’effacement doivent, quant à eux, faire certifier leurs Capacités de Production ou d’Effacement. 
Aux termes de l’article 1er du Décret, les Règles du Mécanisme de Capacité précisent notamment les dispositions suivantes : 

- les dispositions déterminant les années de livraison et les périodes de pointe PP1 et PP2 ; 

- l’ensemble des dispositions relatives à l’obligation de capacité, notamment au mode de calcul de la puissance de référence et à la détermination de l’obligation des fournisseurs, à la puissance unitaire de la garantie de capacité et au recouvrement des garanties de capacité ; 

- l’ensemble des dispositions relatives à la certification de capacité, notamment les méthodes de certification et les conditions du contrôle des capacités certifiées, les modalités d’adaptation prévue par l’article L. 321-16 du code de l’énergie pour la certification des capacités dont la participation à la sécurité d’approvisionnement est réduite, le rééquilibrage des Exploitants de capacités et le règlement financier relatif à ce rééquilibrage. 

Aux termes de l’article 2 du Décret, ces Règles sont approuvées par le ministre chargé de l’énergie, sur proposition du gestionnaire du réseau public de transport d’électricité, après avis de la Commission de régulation de l’énergie. Elles sont transparentes et non discriminatoires.


	
Précision du risque de défaillance et des heures PP1 et PP2

	Pour ce faire, tout Exploitant de Capacité demande la certification de ses capacités auprès du gestionnaire du réseau public de transport d’électricité. Le volume de garanties de capacité alloué reflétera leur apport à la sécurité d’alimentation sur la base notamment d’un engagement prévisionnel de la part des offreurs de capacités sur un niveau de disponibilité de leurs moyens et ceci quelle que soit la nature de la capacité. 
Ce dispositif est complété par la mise en oeuvre de registres permettant les échanges entre les parties, et la collecte des informations sur le fonctionnement du marché. 
Un ensemble de dispositions relatives à la Transparence et à la Publication au cours de la vie d’un exercice sont également mise en oeuvre pour assurer la bonne prévisibilité des Parties, et le bon fonctionnement du marché et des échanges.
	

	2.3 Présentation des Règles 
2.3.1 Volet Obligation 
La méthodologie complète de calcul de l’obligation est déterminée 4 ans avant de le Début de l’Année de Livraison par publication des paramètres de l’Année de Livraison, conformément aux Règles, et par application de la méthode de calcul précisée au sein de ces Règles. La méthodologie complète ainsi connue, un Acteur Obligé peut, pour chaque Année de Livraison, effectuer ses prévisions d’Obligation sur la base de : ses prévisions de consommation et de la méthodologie ainsi précisée. 
Cette méthodologie est ensuite appliquée par les Gestionnaires de Réseau pour le calcul de la Puissance de Référence par Acteur Obligé qu’ils effectuent, et transmettent, lorsqu’il s’agit des GRD, à RTE pour le calcul des Obligations des Acteurs Obligés pour une Année de Livraison donnée. 
Après Notification, par RTE, de l’Obligation à l’Acteur Obligé, RTE procède au calcul du rééquilibrage en capacité des Acteurs Obligés. Les Acteurs Obligés n’ayant pas rempli leur Obligation sont redevables d’un règlement financier. 
Le volet de l’Obligation des Règles a ainsi pour objet de préciser l’ensemble des dispositions relatives à l’Obligation des Acteurs Obligés, soit : les modalités de détermination des Heures de la Période de Pointe PP1, la méthode de calcul de l’Obligation, les valeurs des paramètres relatifs à l’obligation ainsi que leurs modalités de révision. 
Le volet de l’Obligation établit enfin les termes du rééquilibrage en capacité des Acteurs Obligé par la précision des méthodes de calcul du volume de rééquilibrage dû par l’Acteur Obligé, et du règlement financier associé. 



	

	2.3.2 Volet Certification 
Les Exploitants de Capacités de Production et d’Effacement concluent avec RTE un contrat de certification de leur Capacité pour chaque Année de Livraison. Les Exploitants déclarent, pour cela, l’ensemble des paramètres intervenant dans le calcul du Niveau de Capacité Certifié. Les paramètres sont déclarés conformément aux caractéristiques techniques de la Capacité à certifier, et aux modalités de détermination des paramètres précisées au sein de ces Règles. Le Niveau de Capacité Certifié est alors calculé par RTE, par application de la méthode de calcul, précisée par les Règles, sur les paramètres déclarés. La conclusion du Contrat de Certification entre l’Exploitant et le Gestionnaire de Réseau Public de Transport finit cette première étape. 
A l’issue de la Certification des Capacités, les Exploitants de Capacité déclarent auprès des Gestionnaires de Réseau, toute évolution des paramètres déclarés lors de la Certification, et pouvant altérer le Niveau de Capacité Certifié. Pour autant, ces déclarations d’évolution ne donnent pas lieu à la modification du Niveau de Capacité Certifié, ni à un changement des termes du Contrat de Certification préalablement signé. Pour autant, ces informations seront traitées et mises à disposition des Acteurs par le Registre Des Garanties de Capacités. 
A l’issue de la Certification des Capacités, les Responsables de Périmètre de Certification peuvent procéder au rééquilibrage des Capacités rattachées à leur Périmètre, sous réserve d’attester de l’autorisation de l’Exploitant de Capacité de ladite Capacité. Le rééquilibrage consiste en la déclaration, par le Responsable de Périmètre de Certification, des nouveaux paramètres de certification, affectant de fait le Niveau de Capacité de la Capacité objet du rééquilibrage. Le rééquilibrage de ladite Capacité donne lieu à l’émission d’un nouveau contrat de certification, respectant les termes des déclarations conformes du Responsable de Périmètre de Certification. 
Enfin, à l’issue de la Période de Livraison, RTE calcule les écarts relatifs à chaque
Responsable de Périmètre de Certification, au regard des contrôles effectués par les Gestionnaires de Réseau permettant le calcul du Niveau de Capacité Effectif des Capacités certifiées. Le Règlement financier facturé au RPC, au titre de sa responsabilité (Le Responsable de Périmètre de Certification est la personne morale tenue pour responsable des engagements pris par les Exploitants des capacités dans son périmètre, relatifs au règlement de la pénalité mentionnée à l’article L. 335-3 du code de l’énergie. Il est soumis, à ce titre, au règlement financier relatif à l’écart du responsable de Périmètre de Certification) est alors calculé par RTE sur la base de l’Ecart entre le Niveau de Capacité Certifié et le Niveau de Capacité Effectif des Capacités rattachées à son périmètre, et des Rééquilibrages éventuellement effectuées. 
Le Volet de la Certification des Règles précise les dispositions s’appliquant à chacune des étapes relatives à la certification en terme de : processus opérationnels de la certification, de déclaration d’évolution et du rééquilibrage, méthodologie de calcul du Niveau de Capacité Certifié, méthodologie de calcul du niveau de capacité effectif, et modalités relatives au règlement des écarts aux Périmètres des Responsables de Périmètre de Certification.
	

	2.3.3 Volet échanges et registres 
Le volet échanges et registre définit les modalités d’échange des garanties de capacité et le fonctionnement des 3 registres : le Registre des Capacités Certifiées ; Registre des Garanties de Capacités et registre des mesures de maîtrise de la consommation en Période de Pointe des Acteurs Obligés. 
Pour permettre aux Acteurs Obligés, aux Exploitants mais aussi à des acteurs tiers d’échanger des garanties de capacités, le mécanisme de capacité permet d’effectuer des transactions en bilatérales ou sur les marchés organisés qui se créeront éventuellement. 
Une garantie de capacité est un instrument fongible dématérialisé qui est négociable. Chaque garantie de capacité n’est valable que pour une Année de Livraison. C’est l’inscription sur le compte dans le registre de garanties de capacités qui assure la propriété de la garantie de capacité. 
Pour chaque Année de Livraison, RTE met en place et gère trois registres. 
Le Registre des Capacités Certifiées, qui a un caractère public, et qui répertorie toutes capacités certifiées est mis à jour mensuellement. RTE les liste avec toutes leurs caractéristiques, la puissance certifiée, la disponibilité prévisionnelle (actualisée). 
Le Registre des Garanties de Capacités, à caractère confidentiel, comptabilise de manière sécurisée toutes les opérations de délivrance, de transaction et de destruction de garanties de capacités. Il ouvre dès la délivrance des premières garanties de capacité. Le registre des mesures de maîtrise de la consommation en Période de Pointe des Acteurs Obligés récence les déclarations de réduction de consommation. Ces données pris en compte par RTE dans le calcul du niveau global d’obligation.
	

	2.3.4 Volet transparence 
Le volet transparence précise les différentes publications liées au mécanisme de capacité et leurs modalités. Ces publications sont réalisées par RTE et la CRE. 
Les publications de RTE concernent en premier lieu les informations prévisionnelles sur l’Année de Livraison : le niveau global de garanties de capacité pour chaque Année de Livraison, les paramètres de certification de d’obligation, les données liées aux registres des capacités certifiées et des actions de maitrise de la consommation. Pendant l’Année de Livraison, RTE publie les signalements des périodes de pointes. Enfin, RTE publie les analyses techniques et économiques quantitatives sur les Années de Livraison échues. 
Les publications de la CRE concernent les données de marché à savoir le prix de référence pour les règlements financiers, le volume et le prix moyen des transactions.
	

	[bookmark: _Toc368067546]3. DISPOSITIONS GENERALES 
3.1 Applicabilité des règles 
Les Règles sont applicables à l’ensemble des Acteurs Obligés, des Exploitants de Capacités et des Gestionnaires de Réseau au sens donné par la loi, par le Décret et précisé par ces présentes Règles et ce, dès leur publication au Journal Officiel de la République française. 
Les Acteurs Obligés, Les Exploitants de Capacités et Gestionnaires de Réseau ainsi concernés sont les Parties du Dispositif décrit par les Présentes Règles
	

	3.1.1 Les Acteurs Obligés 
Au titre de l’article L.335-1 du Code de l’énergie, chaque fournisseur d’électricité, ainsi que les consommateurs finals et les gestionnaires de réseaux pour leurs pertes qui, pour tout ou partie de leur consommation ne s’approvisionnent pas auprès d’un fournisseur contribuent, en fonction des caractéristiques de consommation de leurs clients à la sécurité d’approvisionnement en électricité ou de leur propre consommation.
	

	3.1.1.1 Les Fournisseurs 
En application des articles L.335-1 et L. 333-1 du Code de l’énergie, doit être considéré comme Acteur Obligé au titre des présentes Règle tout Fournisseur exerçant l’activité d’achat d’électricité pour revente aux consommateurs finals ou aux gestionnaires de réseaux pour leurs pertes et disposant d’une autorisation administrative. 
	

	3.1.1.2 Consommateur final 
En application de l’article L.335-1 du Code de l’énergie, tout consommateur final qui, pour tout ou partie de sa consommation, ne s’approvisionne pas auprès d’un Fournisseur est soumis à l’Obligation de Capacité. Au sens des présentes Règles, un Consommateur non rattaché à un Périmètre de Fournisseur au sens des Règles est un Consommateur Obligé.
	

	3.1.1.3 Gestionnaire de Réseau 
En application de l’article L.335-1, les Gestionnaires de Réseau pour leurs pertes, lorsqu’ils ne s’approvisionnent pas auprès d’un fournisseur, sont des Acteurs Obligés au sens des présentes Règles.
	

	3.1.2 Les Exploitants 
Les Exploitants des Capacités de Production et d’Effacement sont Parties des présentes Règles. 
Les Exploitants de Capacité de Production sont responsables de la certification de leur Capacité, dans les délais et échéances précisées par les présentes Règles. 
Tout Capacité de Production doit être certifiée pour une Année de Livraison donnée. 
Les Exploitants de Capacité d’Effacement sont responsables de la certification de leur Capacité. 
Toute Capacité certifiée pour une Année de Livraison donnée est ensuite identifiée comme une Entité de Certification. L’Exploitant, ou son mandataire, est le titulaire des Entités de Certification.
	Il y a une asymétrie de traitement entre les Capacités de Production (qui sont toutes les productions) et les Capacités d’Effacement.
Il conviendrait d’obtenir la certification obligatoire par exemple des capacités d’effacements constituées en EDA ou détenues par les Opérateurs d’Effacements.

	3.1.3 Le Responsable de Périmètre de Certification 
La qualité de Responsable de Périmètre de Certification au sens de l’article 1er du Décret n° 2012/1405 s’acquiert par la signature d’un contrat avec le Gestionnaire de Réseau Public de Transport, dont le modèle se trouve en Annexe des Présentes Règles. 
Toute Entité de Certification est rattachée au Périmètre de Certification d’un Responsable de Certification. 
Par application de l’article 1er du Décret, le responsable de Périmètre de Certification est la personne morale tenue pour responsable des engagements, pris par les Exploitants des capacités dans son périmètre, relatifs au règlement de la pénalité mentionnée à l’article L. 335-3 du code de l’énergie. Il est soumis, à ce titre, au règlement financier relatif à l’écart du responsable de Périmètre de Certification, dont les modalités de calcul, et de facturation sont précisées par les présentes Règles.
	

	3.1.3 Le Responsable de Périmètre de Certification 
La qualité de Responsable de Périmètre de Certification au sens de l’article 1er du Décret n° 2012/1405 s’acquiert par la signature d’un contrat avec le Gestionnaire de Réseau Public de Transport, dont le modèle se trouve en Annexe des Présentes Règles. 
Toute Entité de Certification est rattachée au Périmètre de Certification d’un Responsable de Certification. 
Par application de l’article 1er du Décret, le responsable de Périmètre de Certification est la personne morale tenue pour responsable des engagements, pris par les Exploitants des capacités dans son périmètre, relatifs au règlement de la pénalité mentionnée à l’article L. 335-3 du code de l’énergie. Il est soumis, à ce titre, au règlement financier relatif à l’écart du responsable de Périmètre de Certification, dont les modalités de calcul, et de facturation sont précisées par les présentes Règles.

	

	3.2 Modalités de révision des textes 
3.2.1 Modalités de révision des Règles 
En application de l’article 2 du Décret, les Règles du mécanisme de capacité sont approuvées par le Ministre chargé de l’énergie, sur proposition du Gestionnaire de réseau public de transport, après avis de la Commission de régulation de l’énergie. 
Les dispositions du présent document faisant l’objet de l’arrêté d’approbation sont listées dans ledit arrêté. Les autres dispositions du présent document ne sont pas arrêtées par le Ministre. RTE peut à tout moment demander au Ministre de procéder à un changement de Règles. Le Ministre en charge de l’énergie pourra les approuver après avis de la Commission de régulation de l’énergie. 
Avant toute modification, RTE informe les Parties via le Site Internet de RTE du contenu de la modification, accompagné du projet de révision des Règles et des éventuelles observations de RTE. Dans un délai de 15 Jours Ouvrés suivant cette information, les Parties peuvent Notifier à RTE leurs observations ou contrepropositions via le Site Internet de RTE. 
A l’expiration du délai de 15 Jours Ouvrés précité, RTE établit le projet définitif de modification des Règles pour approbation par le Ministre de l’énergie. Le Ministre de l’énergie peut accepter ou refuser dans les meilleurs délais la proposition de modification, après avis de la CRE. Les Parties peuvent à tout moment inviter RTE à proposer au Ministre des modifications des Règles. RTE peut accepter ou refuser de donner suite à la proposition qui lui a été soumise. En cas de refus, RTE informe les Parties dans les meilleurs délais des raisons de son refus. 
Si RTE accepte la proposition, et avant toute modification, RTE informe les Parties via le Site Internet de RTE de l’origine et du contenu de la demande de modification, accompagnés du projet de révision des Règles et des éventuelles observations de RTE. Dans un délai de 15 Jours Ouvrés suivant cette information, les Parties peuvent Notifier à RTE leurs observations ou contrepropositions via le Site Internet de RTE. 
A l’expiration du délai de 15 Jours Ouvrés précité, RTE établit le projet définitif de modification des Règles pour approbation par le Ministre de l’énergie. Le Ministre de l’énergie peut accepter ou refuser dans les meilleurs délais la proposition de modification, après avis de la CRE. L’entrée en vigueur des nouvelles dispositions des Règles est prévue par l’arrêté du Ministre.
	Le délai de 15 Jours Ouvrés est trop court pour examiner des modifications sur des règles aussi structurantes. Il faut un minimum de  40 jours Ouvrés.

	3.2.1.1 Modalité de révision des dispositions non arrêtées par le Ministre 
Certaines dispositions du présent document, tout en faisant partie intégrantes des Règles sur le mécanisme de capacité, ne sont pas arrêtées par le Ministre. Toutes les dispositions n’étant pas listées par l’arrêté du Ministre sont considérées comme n’étant pas arrêtées. 
RTE peut à tout moment proposer aux Parties une modification des Règles non arrêtées. Chaque Partie peut proposer à RTE une modification des Règles non arrêtées. Avant toute modification, RTE informe les Parties via le Site Internet de RTE, de l’origine et du contenu de la modification, accompagnés du projet de révision des Règles et des éventuelles observations de RTE. Dans un délai de 15 Jours Ouvrés suivant cette information, les Parties peuvent Notifier à RTE leurs observations ou contrepropositions via le Site Internet de RTE. 
A l’expiration du délai de 15 Jours Ouvrés précité, RTE établit le projet définitif de modification des Règles, et le publie sur son site Internet. L’entrée en vigueur des nouvelles dispositions se fait de plein droit à la date de publication des nouvelles Règles sur le site Internet de RTE, sans qu’une Notification aux Parties ne soit nécessaire.
	Le délai de 15 Jours Ouvrés est trop court pour examiner des modifications sur des règles non arrêtées par le Ministre. Il faut un minimum de  30 jours Ouvrés.

	3.2.1.2 Modalités d’approbation et de révision des contrats 
La révision des Règles sur le mécanisme de capacité est sans impact sur la validité des Contrats et Conventions signés en application des présentes Règles, qui continuent à produire leurs effets. Toutefois, si la révision des Règles rend l’objet des contrats ou conventions caduque, alors les Parties signataires des Contrats et Conventions se rapprochent pour réviser les termes de leurs accords, selon les modalités prévues par leurs accords. 
RTE ne pourra être tenu responsable des coûts supportés par les Fournisseurs, les Exploitants, et les Gestionnaires de Réseau de Distribution qui seraient liés aux modifications des Règles sur le mécanisme de capacité.
	

	3.3 Notifications 
Sauf disposition contraire dans les Règles, une Notification au titre des présentes Règles est un écrit qui est transmis par les Parties : 

- soit par une remise en mains propres contre reçu ; 

- soit par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ; 

- soit par télécopie ; 

- soit par moyen électronique. 

La date de Notification est réputée être : 

- la date mentionnée sur le reçu pour une remise en main propre ; 

- la date de l’avis de réception pour une lettre recommandée avec demande d’avis de réception; 

- le Jour et l’Heure de l’accusé de réception émis par le télécopieur pour une télécopie ; 

- le Jour et l’Heure de l’accusé de réception émis par le système informatique de la Partie réceptrice pour un moyen électronique. 
	

	3.4 Confidentialité 
Les dispositions du présent article s’appliquent nonobstant toute disposition contraire. Les Gestionnaires de réseau, les Fournisseurs et les Exploitants s’engagent à respecter les mêmes obligations de confidentialité au sein des Contrats ou Conventions devant être pris en exécution des présentes Règles. Ces Contrats ou Conventions doivent prévoir que ces obligations de confidentialité devront être conclues pour toute la durée de ces accords, et pour une durée minimale de cinq (5) ans après l’expiration ou la résiliation de leurs Contrats ou Conventions.
	

	3.4.1 Nature des informations confidentielles 
En application de l’article L. 111-72 du Code de l’énergie, RTE est tenu de préserver la confidentialité des informations d'ordre économique, commercial, industriel, financier ou technique dont la communication serait de nature à porter atteinte aux règles de concurrence libre et loyale et de non-discrimination imposées par le Code. La liste de ces informations et les conditions de leur utilisation sont fixées par le décret n° 2001-630 du 16 juillet 2001 relatif à la confidentialité des informations détenues par les gestionnaires de réseaux publics de transport ou de distribution d'électricité, pris pour l'application des articles L.111-72 et L.111-80 du Code de l’énergie1. 
Pour les informations non visées par le décret n° 2001-630 du 16 juillet 2001, chaque Partie détermine, par tout moyen à sa convenance, celles, de tout type et sur tout support, qu’elle considère comme confidentielles
	

	3.4.2 Contenu de l’obligation de confidentialité 
Pour les informations confidentielles visées par le décret susvisé du 16 juillet 2001, et conformément à son article 2-II, les Fournisseurs et les Exploitants autorisent RTE à communiquer à des tiers ces informations confidentielles si cette communication est strictement nécessaire à la mise en oeuvre effective des Règles. Pour les informations confidentielles non visées par le décret précité, les Gestionnaires de réseau, les Fournisseurs et les Exploitants s’autorisent à communiquer à des tiers ces informations si cette communication est nécessaire à l’exécution du Contrat. 
Les Gestionnaires de Réseau, les Fournisseurs et les Exploitants s’engagent à ce que les tiers, destinataires d’informations confidentielles au sens de l’article 3.4.1 prennent les mêmes engagements de confidentialité que ceux définis au présent article. A ce titre, le destinataire d’une information confidentielle s'engage à prendre, vis-à-vis de ses salariés, des sous-traitants et de toute personne physique ou morale qu'elle mandate pour participer à l'exécution des présentes Règles, toutes les mesures utiles, notamment contractuelles, pour faire respecter par ceux-ci la confidentialité des informations dont ils pourraient avoir connaissance. Elle prend, en outre, toutes les dispositions utiles pour assurer la protection physique de ces informations, y compris lors de l'archivage de celles-ci. 
Chaque Partie Notifie à l’autre Partie, dans les plus brefs délais, toute violation ou présomption de violation des obligations découlant du présent article. 
Les obligations résultant du présent article ne s’appliquent pas si le destinataire d’une information confidentielle apporte la preuve que celle-ci, au moment de sa communication, était déjà accessible au public ou que depuis sa communication, cette information a été reçue par elle, d’un tiers, licitement, sans violation des dispositions du présent article.
	

	3.5 Principes généraux de responsabilité 
3.5.1 Principes généraux s’appliquant aux Parties 
Chaque Acteur n’est responsable que des dommages directs et certains qui pourraient résulter d’une mauvaise exécution des Contrats et Conventions pris en application des présentes Règles. Elle ne saurait en aucun cas être responsable des dommages indirects ou uniquement potentiels, tels que la perte de chance, qui pourraient résulter d’une mauvaise exécution de ces Contrats ou Convention.
	

	3.5.2 Principes généraux relatifs au Volet Obligation 
Chaque Gestionnaire de Réseau n’est responsable que des dommages directs et certains qui pourraient résulter d’une mauvaise exécution des Contrats et Conventions pris en application des présentes Règles, notamment pour le calcul de la Puissance de Référence par Acteur Obligé, et le calcul de l’Obligation, et du règlement financier associé au rééquilibrage en capacité des Acteur Obligés. Chacun ne saurait en aucun cas être responsable des dommages indirects ou uniquement potentiels, tels que la perte de chance, qui pourraient résulter d’une mauvaise exécution de ces Contrats ou Convention
	

	3.5.3 Principes généraux relatifs au Volet de la Certification 
Chaque Gestionnaire de Réseau n’est responsable que des dommages directs et certains qui pourraient résulter d’une mauvaise exécution des Contrats et Conventions pris en application des présentes Règles en particulier pour : la délivrance des Garanties de Capacités à l’Exploitant de Capacité ; pour le calcul du Niveau de Capacité Effectif des Entités de Certification dont chacun est responsable ; pour l’exécution des demandes de certification et de rééquilibrage, pour le calcul de l’Ecart du Périmètre d’un Responsable de Périmètre de Certification et du règlement financier associé. 
Chacun ne saurait en aucun cas être responsable des dommages indirects ou uniquement potentiels, tels que la perte de chance, qui pourraient résulter d’une mauvaise exécution de ces Contrats ou Convention.
	

	[bookmark: _Toc368067547]4. ELEMENTS CALENDAIRES 
4.1 Principe 
Un ensemble d’éléments calendaires régit un exercice du mécanisme de capacité, en vue d’une Année de Livraison donnée. 
Dans la suite des Règles, des références à ces dates sont mentionnées dans les processus des volets Obligation, Certification, Registre et Echange et Transparence.
	

	4.2 Les dates communes 
4.2.1 Année de Livraison 
Une Année de Livraison est une période de 12 mois débutant au 1er juillet d’une année N, et finissant au 30 juin d’une année N+1. 
L’Année de Livraison AL+1 débute au 1er juillet d’une année N+1, et finit au 30 juin d’une année N+2.
	Comme précédemment exposé, GDF SUEZ est pour l’Année Calendaire.
1. Ceci assure une cohérence avec les autres organisations de marché et contractuelles : ARENH, contrats clients B2B, pertes réseaux
2. Comme le précise RTE en page 9 de sa synthèse, l’année « à cheval » augmente la volatilité pour les fournisseurs. Ceci défavorise donc les petits fournisseurs qui doivent de facto supporter un coût plus élevé de leur obligation vis-à-vis d’un gros fournisseur. Ainsi la concurrence se retrouve limitée sur le marché. Afin de favoriser l’ouverture des marchés GDF SUEZ est pour une année calendaire minimisant la volatilité de l’obligation.

	4.2.2 Première Année de Livraison 
La première Année de Livraison est la période de 12 mois débutant au 1er juillet de l’année 2016, et finissant au 30 juin de l’année 2017.
	La première année de livraison commence le 1er novembre 2016 et finit le 31 décembre 2017. Elle est une période de 12 mois non consécutif entre le 01/11/2016 et le 31/12/2017 à l’exclusion des mois de Juillet et Août 2017.

	4.2.3 Début d’Année de Livraison 
Le Début de l’Année de Livraison AL (DAL) est le 1er Juillet de l’année N.
	Le Début de l’Année de Livraison AL (DAL) est le 1er janvier de l’année N.

	4.2.4 Début de période de livraison 
Le Début de Période de Livraison de l’Année de Livraison AL (DPL) est le 1er novembre de l’année N.
	Soit cette notion est inutile soit on définit 2 période de livraison :
DPL1 : 01/01/AL – 31/03/AL et DPL2 : 01/11/AL – 31/12/AL

	4.2.5 Fin de période de livraison 
La fin de Période de Livraison de l’Année de Livraison AL (FPL) est le 31 mars de l’année N+1.
	Cf ci-dessus

	4.2.6 Fin d’Année de Livraison 
La fin de l’Année de Livraison AL (FAL) est le 30 Juin de l’année N+1.
	La Fin de de l’Année de Livraison (FAL) est le 31/12/AL

	4.3 Les dates du volet obligation 
4.3.1 Date Limite de Notification de l’Obligation 
La Date Limite de Notification de l’Obligation d’une Année de Livraison AL est le 1er décembre de l’année N+2.
	GDF SUEZ propose qu’il y ait cohérence entre le système ARENH et le système marché de capacité sur l’utilisation des données servant à la définition des obligations et droits d’ARENH.
Ceci permet d’amener la date limite de notification de l’obligation au 1er juin AL+1 si le système ARENH est retenu.

	4.3.2 Date Limite de Cession 
La Date Limite de Cession d’une Année de Livraison AL donnée est le 15 décembre de l’année N+2.


	En lien avec la remarque précédente, si le système de réconciliation spatial est retenu comme pour l’ARENH alors la Date Limite de Cession d’une Année de Livraison AL est le 15 juin AL+1.

	4.3.3 Date Limite de Notification du règlement financier relatif au rééquilibrage en capacité des Acteurs Obligés 
La Date Limite de Notification du règlement financier relatif au rééquilibrage en capacité des Acteurs Obligés d’une Année de Livraison AL est le 20 décembre de l’année N+2.
	En lien avec la remarque précédente, si le système de réconciliation spatial est retenu comme pour l’ARENH alors la Date Limite de Cession d’une Année de Livraison AL est le 20 juin AL+1.

	4.3.4 Date de Limite de Recouvrement des règlements financiers versés par les Acteurs Obligés 
La date limite de Recouvrement des règlements versés par les Acteurs Obligés est le 15 janvier de l’année N+3.
	En lien avec la remarque précédente, si le système de réconciliation spatial est retenu comme pour l’ARENH alors la Date Limite de Cession d’une Année de Livraison AL est le 15 juillet AL+1.

	4.3.5 Date de Limite de Recouvrement des Acteurs Obligés 
La Date Limite de Recouvrement d’une Année de Livraison AL est le 15 février de l’année N+3.
	En lien avec la remarque précédente, si le système de réconciliation spatial est retenu comme pour l’ARENH alors la Date Limite de Cession d’une Année de Livraison AL est le 15 août AL+1.

	4.4 Les dates du volet certification 
4.4.1 Date de début de demande de Certification 
La date de début de demande de certification d’une Année de Livraison AL pour une Capacité Existante pour l’année AL est le 1er novembre de l’année N-4.
	En cohérence avec l’Année Calendaire, cette date est le 1er janvier de l’année AL-4.

	4.4.2 Date limite de demande de certification 
4.4.2.1 Date limite de demande de certification pour une Capacité de Production existante 
La date limite de demande de certification pour une Année de Livraison AL pour une Capacité de Production existante pour l’année AL est en le 1er septembre de l’année N-3.
	Le traitement devrait être équitable entre les actifs de Production et d’Effacement (même si par une astuce de non pénalisation, c’est le cas). Si c’est le souhait alors ceci doit se refléter dans les dates limites de certification.

	4.4.2.2 Date limite demande de certification pour une capacité d’effacement existante 
La date limite de demande de certification d’une Année de Livraison AL pour une Capacité d’Effacement Existante est le 1er septembre de l’année N.

	Il serait envisageable d’avoir une Date Limite au 31/12/AL avec une certification qui mettrait d’office 0 sur le heures PP2 échues.
Pour le moment nous proposons : 31/12/AL-1

	4.4.2.3 Date limite demande de certification pour une Capacité de Production projet 
La date limite de demande de certification d’une Année de Livraison AL pour une Capacité de Production projet est le 1er septembre de l’année N.
	Pour le moment nous proposons : 31/12/AL-1

	4.4.2.4 Date limite demande de certification pour une capacité d’Effacement Projet 
La date limite de demande de certification d’une Année de Livraison AL pour une Capacité d’Effacement Projet est le 1er septembre de l’année N.
	Pour le moment nous proposons : 31/12/AL-1

	4.4.3 Date Limite de demande de rééquilibrage 
La date limite de demande de rééquilibrage d’une Année de Livraison AL est la date le 31 mars de l’année N+1.
	Etant donné le système de règlemetn des écarts proposé, il convient d’avoir un délai après l’Année de Livraison pour effectuer l’ensemble des calculs. On propose 10 jours ouvrés après la fin de l’Année de Livraison.

	4.4.4 Date Limite de Notification de l’Ecart du Responsable de Périmètre de Certification 
La Date Limite de Notification de l’Ecart du Responsable de Périmètre de Certification 
pour une Année de Livraison AL est en le 1er décembre de l’année N+2.
	4.4.3 et le 4.4.4 tel que proposé par RTE sont très espacés dans le temps. Pourquoi ?
Nous proposons une date limite de notification au 15 juin AL+1

	4.4.5 Date limite des règlements financiers versés par les RPC 
La Date Limite des règlements financiers versés par les RPC pour Année de Livraison AL est en le 15 janvier de l’année N+3.
	En cohérence avec l’année calendaire, nous proposons le 15 juillet AL+1

	4.4.6 Date limite de recouvrement 
La date limite de recouvrement d’une Année de Livraison AL est en le 15 février de l’année N+3.
	En cohérence avec l’année calendaire, nous proposons le 15 août AL+1

	[bookmark: _Toc368067548]7. VOLET ECHANGES ET REGISTRES 
7.1 Modalités de gestion du Registre des Garanties de Capacités 
Le Registre des Garanties de Capacités pour une Année de livraison AL est ouvert au Début de l’Année de livraison AL – 4. 
RTE est administrateur du registre. RTE gère et tient à jour le Registre des Garanties de Capacité.
	

	7.1.1 Comptes 
Le Registre des Garanties de Capacité contient un compte pour chaque titulaire. 
Le type d’unités détenues sur un compte est une garantie de capacité. 
Chaque compte recense le nombre de garanties de capacité par Année de Livraison pour les Années de Livraison AL. 
Le solde du compte de l’Année de Livraison AL correspond au nombre de garanties de capacité à la Date Limite de Cession pour l’Année de Livraison AL.
	

	7.1.2 Nature des garanties de capacité 
Une garantie de capacité est un instrument fongible dématérialisé qui est négociable. 
Chaque garantie de capacité n’est valable que pour une Année de Livraison. 
Une garantie de capacité présente sur un compte du registre pour l’année AL ne peut être transférée vers un compte d’un registre pour une année de livraison AL différente. 
Le caractère dématérialisé des garanties de capacité implique que leur consignation dans le Registre des Garanties de Capacité constitue une preuve suffisante à première vue du titre de propriété conféré, et de toute autre opération dont la consignation dans le registre est requise ou autorisée par le présent règlement. 
La personne qui acquiert et détient de bonne foi une garantie de capacité devient propriétaire indépendamment de toute restriction dans le titre de propriété de la personne qui transfère.

7.1.3 Titulaire des comptes 
Un titulaire de compte est une personne physique ou morale qui détient un compte dans le système de registres. Les comptes se trouvent dans l’un des états suivants: ouvert, bloqué, ou clôturé. 
Il peut s’agir d’un Acteur Obligé, d’un RPC, d’un Exploitant ou bien tout autre acteur intervenant sur le marché. 
Aucun processus ne peut être lancé à partir d’un compte bloqué, sauf pour la restitution d’unités, et la mise à jour des données détaillées du compte. 
Aucun processus ne peut être lancé à partir d’un compte clôturé. Un compte clôturé ne peut pas être rouvert et ne peut pas acquérir d’unités.
	

	7.1.4 La gestion des comptes 
Le titulaire ou son mandataire est chargé d’ouvrir le compte, de gérer l’état du compte, de suspendre ou de limiter l’accès au compte ou de clôturer celui-ci, d’agréer les représentants autorisés, d’autoriser les modifications des données détaillées du compte qui requièrent son agrément, et de lancer les transactions demandées par le titulaire du compte. 
Les comptes sont régis par les lois et relèvent de la juridiction française; les unités qu’ils contiennent sont considérées comme étant situées sur le territoire français. 
Le titulaire doit utiliser des comptes distincts pour les opérations menées pour son compte propre de celles menées pour le compte de Tiers.
	

	7.1.4.1 Ouverture de comptes 
La demande d’ouverture d’un compte dans le Registre des Garanties de Capacité est présentée à RTE par le titulaire de compte potentiel. Le titulaire de compte potentiel fournit les informations demandées par RTE, parmi lesquelles figurent au moins les informations indiquées la demande d’ouverture de compte. 
RTE peut exiger, comme condition préalable à l’ouverture d’un compte de dépôt de personne, que les titulaires de comptes potentiels aient leur résidence permanente dans un des Etats membres de l’Union européenne. 
RTE peut exiger, comme condition préalable à l’ouverture d’un compte de dépôt que les titulaires de comptes potentiels soient immatriculés à la TVA au sein de l’Union européenne. 
Dans les vingt (20) jours ouvrables suivant la réception de l’ensemble des informations, RTE ouvre le compte de dépôt de personne ou le compte de négociation dans le Registre des Garanties de Capacité, ou informe le titulaire de compte potentiel de son refus d’ouvrir ce compte. 
Tout Acteur Obligé au titre des présentes règles, effectue une demande d’ouverture de compte au Registre des Garanties de Capacités : 
- (pour les nouveaux Acteurs Obligés) dans un délai d’un mois à compter de l’obtention de son autorisation de fourniture ; 
- (pour les Acteurs Obligés existant à la parution de ces règles) dans un délai de huit mois à compter de la parution des présentes règles. 
Tout Exploitant de Capacité effectue une demande d’ouverture de compte au Registre des Garanties de Capacités en même temps que la demande de certification. 
Tout RPC effectue une demande d’ouverture de compte au Registre des Garanties de Capacités dans le délai d’un mois à compter de la signature du contrat RPC/RTE. 
L’ouverture d’un compte pour une Année de Livraison AL donnée peut se faire au plus tard avant le Début de Période de Livraison de l’Année de Livraison concernée.
	

	7.1.4.2 Ouverture de comptes de plate-forme externe dans le Registre des Garanties de Capacité 
Les plates-formes externes peuvent présenter une demande d’ouverture de compte de plate-forme externe dans le Registre des Garanties de Capacité. Cette demande est présentée à RTE. La personne sollicitant l’ouverture du compte fournit les informations demandées par RTE, parmi lesquelles figurent au moins les informations indiquées dans la demande d’ouverture de compte. 
Dans les vingt jours (20) ouvrables suivant la réception de l’ensemble des informations, RTE ouvre le compte de plate-forme externe dans le Registre des Garanties de Capacité, ou informe RTE, ou la personne sollicitant l’ouverture du compte, de son refus d’ouvrir ce compte.
	

	7.1.4.3 Refus d’ouverture d’un compte 
RTE vérifie si les informations et les documents fournis en vue de l’ouverture d’un compte sont complets, à jour, exacts et véridiques. 
RTE peut refuser d’ouvrir un compte : 
a) si les informations et les documents fournis sont incomplets, caducs, inexacts ou faux; b) si RTE a de bonnes raisons de suspecter que les comptes sont utilisés pour commettre des fraudes concernant des garanties de capacité, pour des opérations de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme, ou pour d’autres délits graves; c) pour des motifs énoncés dans le droit national. 
En cas de refus par d’ouvrir un compte, RTE Notifie au demandeur les raisons de ce refus et en informe parallèlement la CRE. La personne sollicitant cette ouverture peut contester ce refus auprès de la CRE, qui soit donne instruction à RTE d’ouvrir le compte, soit soutient le refus.
	

	7.1.4.4 Représentants autorisés par le titulaire 
Deux représentants autorisés par le titulaire, au moins, sont prévus pour chaque compte. 
Des représentants autorisés disposant uniquement d’un accès en consultation aux comptes peuvent également être prévus.

7.1.4.5 Mise à jour des informations relatives aux comptes et des informations relatives aux représentants autorisés 
Tous les titulaires de comptes informent dans les dix jours ouvrables RTE de toute modification apportée aux informations présentées en vue de l’ouverture d’un compte. En outre, les titulaires de comptes confirment tous les deux ans à RTE, au plus tard le 31 décembre de l’année N, que les informations concernant leur compte sont complètes, à jour et exactes. 
Au moins une fois tous les trois ans, RTE vérifie que les informations présentées en vue de l’ouverture d’un compte sont toujours complètes, à jour, exactes et véridiques, et le cas échéant demande au titulaire de compte de notifier toute modification qui s’avérerait nécessaire dans les plus brefs délais. 
Un représentant autorisé ou un représentant autorisé supplémentaire ne peut transférer cette qualité à une autre personne. 
Un titulaire de compte peut demander la révocation d’un représentant autorisé d’un compte. Dans les dix jours ouvrables suivant la réception de la demande, RTE relève le représentant autorisé de ses fonctions.
	

	7.1.4.6 Suspension de l’accès aux comptes 
RTE peut suspendre l’accès d’un représentant autorisé ou d’un représentant autorisé supplémentaire à tout compte du registre ou à des processus auxquels ce représentant autorisé aurait accès s’il estime notamment que ce représentant autorisé : 

 a tenté d’accéder à des comptes ou de lancer des processus pour lesquels il n’a pas reçu d’autorisation ; 

 a tenté à plusieurs reprises d’accéder à un compte ou de lancer un processus en utilisant un nom d’utilisateur et un mot de passe incorrects ; ou 
a tenté de porter atteinte à la sécurité, à l’accessibilité, à l’intégrité ou à la confidentialité du Registre des Garanties de Capacité ou des données qui y sont traitées ou stockées. 
RTE peut suspendre l’accès de tous les représentants autorisés ou représentants autorisés supplémentaires d’un compte donné lorsque l’une des conditions suivantes est vérifiée : a) le titulaire du compte est décédé sans laisser de successeur légal ou a cessé d’exister en tant que personne morale ; 
b) le titulaire du compte n’a pas payé sa redevance ; 
c) le titulaire du compte ne s’est pas conformé aux conditions et modalités applicables au compte ; 
d) le titulaire du compte n’a pas approuvé les modifications apportées aux conditions et modalités définies par RTE; 
e) le titulaire du compte n’a pas notifié les modifications apportées aux informations relatives au compte ou n’a pas fourni d’éléments probants concernant ces modifications ou concernant les nouvelles exigences en matière d’informations relatives au compte ; 
f) le titulaire du compte n’a pas conservé le nombre minimal requis de représentants autorisés pour le compte ; g) le titulaire du compte ne s’est pas conformé à l’exigence posée par RTE d’avoir un représentant autorisé ayant sa résidence permanente au sein de l’Union européenne; 
h) le titulaire du compte ne s’est pas conformé à l’exigence posée par RTE, qui veut que le titulaire de compte ait sa résidence permanente au sein de l’Union européenne ou qu’il soit enregistré dans un des États Membres de l’Union européenne. 
RTE peut suspendre l’accès de tous les représentants autorisés ou représentants autorisés supplémentaires à un compte donné, ainsi que la possibilité d’engager des processus à partir de ce compte: 
a) si cet administrateur a de bonnes raisons de suspecter que le compte a été ou sera utilisé dans le cadre d’activités frauduleuses, d’opérations de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme ou d’autres délits graves, ou 
b) en vertu de dispositions du droit national poursuivant un objectif légitime et conformément à celles-ci. 
RTE peut suspendre l’accès à un compte s’il estime que l’ouverture de ce compte aurait dû être refusée, ou que le titulaire du compte ne répond plus aux exigences requises pour l’ouverture du compte. 
RTE du compte lève immédiatement la suspension dès que la situation ayant donné lieu à la suspension est réglée. 
RTE Notifie au titulaire dans les meilleurs délais la suspension de son accès aux comptes, et les raisons l’ayant amené à suspendre cet accès. Le titulaire du compte peut, dans un délai de trente jours civils à compter de la réception de la Notification, contester la suspension de son accès auprès de la CRE, qui soit donne instruction à RTE de rétablir l’accès, soit maintient la suspension en prenant une décision motivée. 
La CRE peut également donner instruction à RTE de procéder à une suspension. 
En cas de suspension de l’accès à un compte de plate-forme externe, RTE suspend également l’accès aux comptes d’utilisateur par la plate-forme externe.
	

	7.1.5 Echanges 
La propriété d'une garantie de capacité résulte de son inscription, par le gestionnaire du réseau public de transport d'électricité, au compte détenu par son titulaire. 
Son inscription est liée soit à une émission, un transfert, une restitution 
La date de cession d’une garantie de capacité est la date d’inscription par RTE dans le Registre des Garanties de Capacité. Le transfert de propriété a lieu au moment de cette inscription dans le Registre des Garanties de Capacités.


	

	7.1.5.1 Délivrance de garanties capacités aux Exploitants de Capacités 
RTE émet sur le compte des Exploitants de Capacités les garanties de capacité correspondant au montant alloué, au plus tard 10 jours après l’émission des garanties de capacité dans le Registre des Capacités Certifiées.
	

	7.1.5.2 Transferts de garanties de capacité à partir d’un compte 
A la demande conjointe de deux titulaires d’un compte, RTE procède au plus tard 5 jours après la demande au transfert de garanties de capacité du titulaire de compte, à moins que ce transfert ne soit impossible en raison de l’état du solde du compte source ou de l’état du compte de destination. 
La demande conjointe de transfert de garanties de capacité pour une Année de Livraison AL est effectué au plus tard avant la Date Limite de Cession de l’Année de Livraison AL.
	

	7.1.5.3 Restitution de garanties de capacité liée au rééquilibrage à la baisse des RPC 
Dans le cas d’un rééquilibrage, un RPC restitue des garanties de capacité à hauteur du rééquilibrage à la baisse sur le compte de restitution géré par RTE.
	

	7.1.5.4 Délivrance de garanties de capacité liée au rééquilibrage à la hausse des RPC 
Dans le cas d’un rééquilibrage à la hausse, RTE émet des garanties de capacité à hauteur du rééquilibrage à la hausse sur le compte RPC concerné au plus tard 10 jours après l’émission des garanties de capacités lié au rééquilibrage dans le Registre des Capacités Certifiées.
	

	7.1.5.5 Allocation de garanties de capacité liées à l’ARENH 
Dans le cadre de l’ARENH, RTE alloue les garanties de capacité liées à l’ARENH du compte de Electricité de France au compte au compte des fournisseurs concernées selon des modalités définies par la CRE.
	La confidentialité des droits d’ARENH de chaque acteur doit être conservée. Ainsi, soit le transfert n’enregistre pas le destinataire, soit il y a passage par un compte tiers détenu par la CRE ou RTE ou la CDC.

	7.1.5.6 Annulation de processus finalisés engagés par erreur 
Si un titulaire de compte effectue, accidentellement ou par erreur, l’une des transactions, le titulaire du compte peut proposer à RTE, de procéder à l’annulation de la transaction finalisée. La demande est dûment signée par le ou les représentants autorisés du titulaire de compte qui sont habilités à engager le type de transaction à annuler, et est postée dans les cinq jours ouvrables suivant la finalisation du processus. Elle contient une déclaration indiquant que la transaction a été engagée accidentellement ou par erreur. 
Si RTE constate que la demande remplit les conditions énoncées au paragraphe 1 et qu’il accepte la demande, il peut proposer l’annulation de la transaction dans le Registre des Garanties de Capacité. 
Si RTE a engagé accidentellement ou par erreur l’une des transactions énumérées au paragraphe 5, il peut proposer à RTE, par demande écrite, de procéder à l’annulation de la transaction finalisée. La demande contient une déclaration indiquant que la transaction a été engagée accidentellement ou par erreur. 
RTE peut proposer l’annulation des transactions suivantes : a) émission, délivrance, restitution, suppression de garanties de capacité .
	

	7.1.6 Exigences techniques applicables au système de registres 
7.1.6.1 Accès aux comptes du Registre des Garanties de Capacité 
Les représentants des comptes accèdent à leurs comptes dans le Registre des Garanties de Capacité par la zone sécurisée du Registre des Garanties de Capacité. RTE s’assu re que la zone sécurisée du site web du Registre des Garanties de Capacité est accessible sur internet. Le site web du Registre des Garanties de Capacité est disponible en français et en anglais. 
Les communications entre les représentants autorisés et la zone sécurisée du Registre des Garanties de Capacité sont cryptées conformément aux règles de sécurité décrites dans les spécifications techniques pour l’échange des données. 
RTE prend toutes les mesures nécessaires pour empêcher tout accès non autorisé à la zone sécurisée du site web du Registre des Garanties de Capacité. 
Si la sécurité des justificatifs d’identité d’un représentant autorisé ou d’un représentant autorisé supplémentaire est compromise, le représentant autorisé ou le représentant autorisé supplémentaire suspend immédiatement l’accès au compte concerné, en informe RTE et réclame le remplacement de ces données.
	

	7.1.6.2 Authentification et autorisation des représentants autorisés dans le Registre des Garanties de Capacité 
Le Registre des Garanties de Capacité délivre à chaque représentant autorisé et à chaque représentant autorisé supplémentaire un nom d’utilisateur et un mot de passe permettant de les authentifier pour qu’ils puissent accéder au registre. 
Un représentant autorisé ou un représentant autorisé supplémentaire a uniquement accès aux comptes du Registre des Garanties de Capacité pour lesquels il est autorisé, et peut uniquement demander le lancement des processus qu’il est habilité à lancer. Cet accès ou cette demande s’effectuent par une zone sécurisée du site web du Registre des Garanties de Capacité. 
Outre le nom d’utilisateur et le mot de passe, une authentification secondaire est prévue pour l’accès au Registre des Garanties de Capacité. 
RTE peut considérer qu’un utilisateur qui a été authentifié par le Registre des Garanties de Capacité est bien le représentant autorisé ou le représentant autorisé supplémentaire enregistré à l’aide des justificatifs d’identité fournis, à moins que le représentant autorisé ou le représentant autorisé supplémentaire n’avertisse RTE que la sécurité de ses justificatifs d’identité est compromise et réclame leur remplacement. Le représentant autorisé prend toutes les mesures nécessaires pour éviter la perte, le vol ou la falsification de ses justificatifs d’identité. Il informe immédiatement RTE en cas de perte, de vol ou de falsification de ses justificatifs d’identité.
	

	7.1.6.3 Suspension de l’accès à des garanties de capacité en cas de suspicion de transaction frauduleuse 
RTE agissant à la demande de la CRE peut suspendre l’accès à des garanties de capacité dans la partie du Registre des Garanties de Capacité qu’il gère : 
a) s’il soupçonne que les garanties de capacité ont fait l’objet d’une transaction s’apparentant à une fraude, à une opération de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme ou à d’autres délits graves ; ou 
b) en vertu de dispositions du droit national poursuivant un objectif légitime et conformément à celles-ci.
	

	7.1.7 Archives, Rapports, Confidentialité et redevances 
7.1.7.1 Archives 
Le Registre des Garanties de Capacité conserve les archives relatives à tous les processus, aux données du journal et aux titulaires de comptes pendant quinze ans ou aussi longtemps que des questions de mise en oeuvre y ayant trait restent pendantes.
	

	7.1.7.2 Rapports 
RTE met à la disposition des destinataires autorisés les informations prévues d’une manière transparente et organisée.
	

	7.1.7.3 Confidentialité 
Les informations, y compris celles concernant les avoirs de tous les comptes, la totalité des transactions effectuées, le code unique d’identification d’unité des garanties de capacité et la valeur numérique unique du numéro de série détenus ou concernés par une transaction sont considérées comme confidentielles. Les dispositions de l’article Erreur ! Source du renvoi ntrouvable. des présentes Règles s’appliquent à ces données. 
Les entités suivantes peuvent obtenir les données conservées dans le Registre des Garanties de Capacité: 
a) les services chargés de faire appliquer la loi et les autorités fiscales des Titulaires ; 
b) RTE; 
c) la Cour des comptes ; 
d) la CRE ;
	

	7.1.7.4 Frais liés au Registre des Garanties de Capacité 
La couverture des coûts exposés par RTE pour sa mission de teneur de registre est assurée par des frais à la charge des titulaires des comptes. 
RTE fixe chaque année, au plus tard le 31 décembre, après avis de la Commission de régulation de l'énergie, le montant des frais applicables pour l’année en cours. 
Ces montants peuvent être fixes ou variables. Un montant forfaitaire minimum pourra être appliqué.
	Il convient que ces frais soient faibles et permettent l’enregistrement de petits acteurs (contrairement aux Garanties d’Origine).
Un fixe d’enregistrement + un variable à l’émission et au transfert.

	Les titulaires de comptes ouverts dans le Registre des Garanties de Capacité sont informés du tarif en vigueur par le site du registre. 
Le montant des frais applicable sera défini hors taxes. Le gestionnaire du réseau public de transport d'électricité établira des factures à l’attention des titulaires de comptes, libellées en Euro, avec application du taux de TVA en vigueur à la date d’émission de la facture. 
Les montants facturés sont dus par les titulaires dans un délai de 60 jours. 
Le non-paiement de ces frais dans les délais peut, à la discrétion du gestionnaire du réseau public de transport d'électricité, être sanctionné par le blocage du compte du titulaire ouvert dans le Registre des Garanties de Capacité. Tout retard de paiement donne lieu à l’application de l’indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement de quarante (40) euros prévue à l’article L. 441-6 du Code de commerce, sans préjudice de l’application des pénalités de retard.
	

	7.2 Modalités de gestion du Registre des Capacités Certifiées 
Le Registre des Capacités Certifiées pour une Année de livraison AL est ouvert au Début de la l’Année de livraison AL – 4. 
Pour chaque EDC, le Registre des Capacités Certifiées précisent notamment : 

 La date de certification ; 

 le Niveau de Capacité Certifié ; 

 les paramètres de certification ; 

 le responsable de Périmètre de Certification auquel est rattachée cette capacité 

Le Registre des Capacités Certifiés est mis à jour quotidiennement et publié selon des modalités définies à l’article 8.1.1.3.
	

	7.3 Modalités de gestion des mesures visant à maîtriser la consommation pendant les périodes de pointe 
Le registre des mesures visant à maîtriser la consommation pendant les périodes de pointe liste par Année de Livraison les mesures visant à maîtriser la consommation pendant les périodes de pointe déclarées par les fournisseurs. 
Le registre des mesures visant à maîtriser la consommation pendant les périodes de pointe pour une Année de livraison AL est ouvert au Début de l’Année de livraison AL – 4. 
Le fournisseur doit déclarer ces mesures, 2 mois avant leur mise en place et indiquer : 

 Les années de livraison concernées 

 La réduction de puissance attendue 

 La méthode 

Le registre comprend 4 années consécutives. 
Les modalités de publication de ce registre sont définies à l’article 8.1.
	Quelle est l’incitation pour les acteurs à déclarer les mesures visant à maitriser la consommation pendant les périodes de pointe ?

	[bookmark: _Toc368067549]8. VOLET TRANSPARENCE 
8.1.1 Publication de Prévision pour une Année de Livraison 
8.1.1.1 Niveau de global de garanties de capacité 
RTE publie au plus tard le 1er novembre de l’année AL pour les Années de Livraison AL, AL+1, AL+2, AL+3 des prévisions relatives au niveau global de garanties de capacité permettant de satisfaire l’obligation de capacité de tous les fournisseurs.
	1.  Ce point semble en contradiction avec l’explication donnée dans le rapport d’accompagnement : 2.5. Il faudrait que la publication des prévisions du niveau global de garanties de capacité pour l’année N soit publiée dès N-4. Pour les premières années, la règle doit être précisée

2. Les dates proposées pour l’année AL trop proche de l’année AL : 1er novembre de AL. Il conviendrait d’avoir en plus le 1er juillet AL.

Nous proposons dans le cadre de l’Année Calendaire une publication tous les 6 mois les 4 ans à venir : le 1er janvier et 1er juillet AL pour les années AL, AL+1, AL +2, AL+3 et AL+4.


	8.1.1.2 Paramètres de la certification et de l’obligation 
RTE publie, au plus tard le 1er novembre de l’année N-4, après approbation de la CRE, pour l’Année de Livraison de l’année N: 

 La valeur de la température extrême de référence; 

 La valeur du coefficient de sécurité; 

 Les abaques des Kh, Kj ; 

	En cohérence avec l’année de livraison, nous proposons le 1er janvier AL-4

	8.1.1.3 Données liées au registre de capacités certifiés 
A compter de novembre 2014, RTE met à disposition quotidiennement sur le site internet de RTE le niveau global de capacité certifiées par filière pour les années de livraison AL, AL+1, AL+2, AL+3
	

	8.1.1.4 Données liées au registre de actions de maitrise de la consommation à la pointe 
A compter de novembre 2014 puis chaque mois et jusqu’au mois précédent le premier mois de la période de livraison A, RTE met à disposition sur le site internet de RTE le niveau global réduction pour les années de livraison AL, AL+1, AL+2, AL+3.
	

	8.1.2 Publication de Réalisation d’une Année de Livraison 
8.1.2.1 Signal PP1 
8.1.2.1.1 Signal définitif 
RTE publie le signalement d’un Jour de PP1 la vielle du jour concerné.

8.1.2.1.2 Informations prévisionnelles 
RTE peut publier des informations prévisionnelles relatives à la Période de Pointe PP1 pour le jour J, en J-1 avant le signal définitif conforme à l’article 8.1.2.1.1.
	La méthodologie de choix des jours pour PP1 doit être précisée sur des critères « objectivables ». RTE doit publier des règles utilisant des données accessibles à l’ensemble des acteurs ou des formules calculables par l’ensemble des acteurs.


	8.1.2.2 Signal PP2 
8.1.2.2.1 Signal définitif 
RTE publie le signalement d’un Jour de PP2 la vielle du jour concerné.
	La méthodologie de choix des jours pour PP2 doit être précisée sur des critères « objectivables ». RTE doit publier des règles utilisant des données accessibles à l’ensemble des acteurs ou des formules calculables par l’ensemble des acteurs.


	8.1.2.2.2 Informations prévisionnelles 
RTE peut publier des informations prévisionnelles relatives à la Période de Pointe PP1 pour le jour J, en J-1 avant le signal définitif conforme à l’article 8.1.2.1.1.
	

	8.1.3 Publication sur les Années de Livraison échues 
Pour s’assurer du bon fonctionnement du mécanisme et du bon dimensionnement des paramètres au regard des signaux véhiculés par le dispositif, RTE analysera et publiera pour les Années de Livraison échues : 
- des informations sur les niveaux de Capacités Certifiés des EDC présentes au Registre des Capacités Certifiées ; 
- des informations sur les niveaux de Capacités Effectifs prévisionnels des EDC présentes au Registre des Capacités Certifiées ; 
- des rééquilibrages effectués par les EDC durant le premier exercice du mécanisme ; 
- des déclarations d’évolutions effectuées par les Exploitant durant le premier exercice du mécanisme ; 
RTE publiera les analyses d’une Année de Livraison échue avant le début de la Période de Livraison suivante.
	Il conviendrait d’ajouter dans le rapport des données relatives à l’obligation globale (ou analyse d’obligation par type de client) et des données relatives au 3ème registre.

	8.2 Publication via la Commission de Régulation de l’Energie 
8.2.1 Prix de Référence d’une Année de Livraison 
Les modalités de publication du prix de référence sont fixées par la CRE, et publiées avant le début de la Première Année de Livraison.
	



